PROCLAMATION  i,  ^ 

DE  LA  MUNICIPALITÉ 


DE  LYON. 


Extrait  de  la  Délibération  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Lyon, 


- fi'-.- 

’ i 


Da  i3  Mars  1792. 

M.  Champagneux,  Procureur  de  la  Commune , 
a dit  : 

MESSIEUR,S, 

La  lecture  qui  a été  faite  dans  cette  séance , des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  Commissaires  de  la  Municipalité  , 
relativement  aux  troubles  excités  dans  la  Salle  de  Spec- 
tacles, pendant  la  représentation  de  différentes  pièces  j 
ia  nécessité  où  ces  Commissaires  ont  été  de  demander 
le  silence  au  nom  de  la  loi , d’interrompre  les  pièces 
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pour  ne  Pavoir  pas  obtenu , et  de  recourir  à la  Garde 
Nationale  , annoncent  que  la  partie  des  Spectateurs  qui 
viennent  troubler  ainsi  les  plaisirs  du  théâtre , mérite  bien 
peu  la  confiance  qui  a déterminé  l’Assemblée  Nationale  à 
écarter  la  force-armée , de  l’intérieur  des  Salles. 

Et  si  ces  troubles  n’ont  pas  eu  des  suites  plus  funestes , 
on  le  doit  à l’attention  que  la  Municipalité  a eue  d’opposer  y 
aux  mal-intentionnés 5 une  force  qui  leur  en  a imposé. 

Mais  5 Messieurs , une  tranquillité  qui  n’est  due  qu’à  la 
force , n’est  pas  celle  qui  convient  à un  peuple  libre  : il 
ne  faut  pas  que  des  Citoyens,  qui  ne  se  rassemblent  que 
pour  se  délasser , inspirent  de  continuelles  inquiétudes, 
et  contraignent  la  Garde  Nationale  à un  service  extraor- 
dinaire. 

Vous  n’avez  pas  entendu  , sans  horreur  , Messieurs  , 
le  genre  d’apostrophes  ^u’on  s’est  permis  à la  représen- 
tation de  la  piece  intitulée  : la  Foret  Noire.  Quoi  ! 
lorsqu’une  multitude  de  brigands  paroît  sur  la  scene  , on 
a osé  prostituer  le  cri  de  Vive  la  Nation  y et  les  auteurs 
de  ce  crime  ne  sont  pas  dénoncés  i 

Non,  Messieurs  , ceux  qui  souffrent,  à leurs  côtés, 
ces  blasphèmes,  sans  en  dénoncer  les  auteurs,  sans  les 
montrer  à la  justice,  ne  sont  pas  dignes  de  faire  partie  de 
la  Nation  Françoise  ; et  vous  deviendriez  complices  , si 
vous  souffriez  plus  long-temps  que  la  Comédie  soit  une 
arene  où  la  majesté  du  peuple  François  soit  insultée. 
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et  OÙ  la  décence  et  la  sûreté  publique  soient  si  souvent 
compromises^ 

Nous  requérons  donc  qu’il  soit  arrêté  , par  le  Conseil 
général  de  la  Commune  , qu’à  la  première  interruption 
du  Spectacle  , pour  raison  de  troubles , dont  les  auteurs 
ne  seroient  pas  dénoncés, , les  portes  en  seront  fermées 
par  la  Municipalité  ; et  que  votre  délibération  sera 
notifiée  au  Directeur  de  la  Comédie  ^ imprimée  et 
affichée. 

Signé,  CHAMPAGNEUX, 

Sur  quoi  le  Conseil  général  de  la  Commune  ^ considérant 
que  dans  un  moment  où  cette  ville  est  remplie  d’Etrangers, 
dont  la  plupart  voudroient  y amener  le  désordre  et  voir 
couler  le  sang  , ie  Spectacle  est  le  lieu  où  le  rassem- 
blement de  ces  Etrangers  peut  être  ie  plus  à redouter  ; 

Considérant  que  les  bons  Citoyens  , les  vrais  amis 
de  la  Constitution , ne  doivent  pas  trouver  du  délas- 
sement au  Spectacle  quand  l’ordre  et  la  tranquillité  y 
sont  compromis  ; 

Considérant  que  , l’Assemblée  constitu9,nte  , en  décrétant 
qu’il  n’y  auroit  plus  , au  Spectacle  , une  Garde  inté- 
rieure , a présumé  que  lés  Spectateurs  , intéressés  à 
maintenir  entr’eux  la  décence  et  la  Paix  , seroient  les 
surveillans  les  uns  des  autres  , et  s’empresseroient  de 
dénoncer  ceux  qui  troubleroient  l’harmonie  du  Spectacle  5 

J1  a été  arrêté  ^ faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
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Procureur  de  la  Commune , que  la  Municipalité  est  invitée 
à faire  une  Proclamation  portant , qu*au  premier  trouble 
qui  surviendra  au  Spectacle  , et  dont  les  auteurs  n’auront 
pas  été  dénoncés  , les  portes  dudit  Spectacle  seront 
fermées  ; que  ladite  Proclamation  sera  notifiée  au  Directeur 
de  la  Comedie  , imprimée  et  alfichée  aux  lieux  ordinaires» 

Pour  Extrait  , 

- Signée  LE  CAMUS. 

Du  î4  Mars  1792  , en  l’Hôtel  Commun  , les  Maire  et 
Officiers  Municipaux  de  Lyon  ont  arrêté  que  la  Délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  Commune,  du  1 3 de 
ce  mois  , relativement  au  Spectacle , sera  notifiée  au 
Directeur  de  la  Comédie  , imprimée  , affichée  etexécutée 
suivant  sa  forme  et  teneur* 

Pour  Extrait , 

Signé,  LE  CAMUS. 


A LYON , de  l’Imprimerie  ü’AMABLE  LE  ROY,  place  St,  Jean,  1793. 


